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LA LUTTE CONTRE II' Ol$'CHOCEJl.cOSE 

DANS LES ETATS DE L'0.C.C.G.E. 

par R. LE BERRE , 

Entomologiste médical de 1'ORSTOM 
Chef de l a  Section Onchocercose' 

I e ACTMTES DE ?IA SECTION ONCROCERCOSE DEPUIS SON ORIGINE 

Etact donné l e  succès remporté dans l a  l u t t e  contre d 'au t res  en- 
démies transmises , notamment l a  trypanosomiase , 1 * onchocercose se  révéla ,  
après l e s  travam de RICHET, €"O, MASSEGUIN, LEVEUF, OVUZAs etc... 
comme un problème de Santé Publique de première grandeur, pasticuli8rement 
dans l e s  régions de savane. 

C'est dans l-e but d 'é tudier  l e  vecteur de c e t t e  endémie e t  de lu t -  
t e r  contre celÜi-ci que f u t  créée, dès 1955 e t  POUS l ' impulsion de RICHET 
e t  OVA.!i%A, l a  Section Onchocercose. 

1. 7 .  1955-1960 (FIDES) 

- Jusqu'en 7960, ce t t e  Section fu t  subventionn6e par l e  FIDES. Ses effec- 
t i f s  é t a i en t  rédui-ts9 son programme axé essent ie l lement-sur  l a  r épa r t i -  
t ion ,  l 'é tude de quelques points  p a r t i c u l i e r s  de l a  biologie du vecteur,  
l ' e s s a i  de formulations insec t ic ides .  

Dans l 'espace e l l e  é t a i t  implaintée à Bobo-Dioulasso (Section 
Centrale) e t  au Dahomey (Antenne de Natitingou). 

1.2. 1960-1965 (FAG) 

- L'a t t r ibu t ion  d'une . t r è s  consistante subyontion FAG permit l a  Section 
Onchocercose d 'é la rg i r  ses  implantations, ses  e f f e c t i f s  e t  son prosamme. 

1 .  

D e s  antennes furen t  i n s t a l l é e s  à Oragadougou e t  Garango (Haute- 
V o l t a ) ,  Korhogo (Cate d ' Ivoire) ,  Bougouni (Bali) e t ,  à p a r t i r  de 19639 à 
Parakou (3ahgmey) o 

Cinq chercheurs e t  -autant de technioiens fu ren t  r é p a r t i s  dans ces 

Le programme de t r a v a i l  f u t  v e n t i l i  de l a  manière suivante : 

di f fé ren tes  antennes a i n s i  qu'à l a  Section Centrale. I ,  

- Bio-écologie du vecteur (dynamique des pozulations, dispersAon, longévit6 O 

! 

rythmes d ' ac t iv i t é ,  e tc .  . . en fonction dez zones bioclimatiques) 

- Section Centrale 
- Antennes de Ouagadougou, Garango e t  Natitingou. r 
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- Epidémiologie de 1 'Onchocercose 
I 

- Section .Centrale 
- Antenne de Ouagadougóu, 

- Insecticides, formulations 
- Antenne de Natitingou.. 

. .  . 

. -  - Etude de la répartition du vecteur 
=au Dahomey 
- au Niger -" x Antenne -de Ouagadougou . 
- en Haute-Volta 8 Antenne de Ouagadougou (Est) I 

Section Centrale (Ouest) 
8 8aotfon Centrnle (Est) 
Antenne de Bougouni (Ouest) 

t Antenne de Ko:,.>hogo 
Se c ti on Centr:.,le 

t Antennes de Natitingou et 

- au Mali \i 
- en Cate d'Ivoire 

De plusg la bonne connaissance gécygcaphique et hymlogique 
d'une large zone nous permit de crées, dès 1962, une zone pilote d'étu- 
des, de traitement et d'évaluation das résiiltats. 

La région impliquée s '6tendait sm 1 'Ouest de la Haute-Volta 
I 
I {Haut bassin de la Volta noire, haute Como?) et le Sud-Est du Mali 

(sone du Farako). *,, ~ I 
Le traitement de l'ensemble de la zone se poursuivit pendant 

deux années et les résultats, compte-tenu de nos connaissances sur le 
vecteur, furent satisfaisants, tout particulièrement dans $e foyer du 
Barako et sur la haute-Comoë. 

Cette phase de recherches et de mise au point, la plus ingrate 
puisque peu productrice de résultats concrets dans le domaine de la ht,te, 
fut entièrement subventionnée par le FAG, de 1960 Q 1965 inclus. 

Elle fut essentielle car elle permit la bonne connaissance du 
vecteur, sans laquelle aucun projet de lutte n'aurait pu voir le jour. 

'1.3. Depuis 1966 (OCCGE et FED) . Ir 

Le d6but de l'année ?y66 constitua la première périoae critique de la 
Section. 

L'achèvement de la subvention FAC conditionnait la cessation de 
toutes activit6s de recherches dont il était désormais prouvé qu'elles. 
constituaient la clé du succès des campagnes, 
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Une Réunion Ministérielle inter-Etats (JanvieT 1966) permit 
d'intégrer la Section Onchocercose dans le cadre du Centre Murar,. 

Parallèlement, le début de la Campagne FED constituait une 
charge importante, notamment dans les domaines logistique et pédagogique. 

Depuis 1966 , les programmes (bio-écologie , épidé- 
miologie) et' ltluttell avancent de front. Ils sont, par la force des choses, 
étroitement intriqués, les nouvelles techniques ou méthodes d'évaluation 
étant immédiatement mises en oeuvre d w s  les zones de traitement. 

2. CAMPAGITE FED-ETATS ASSOCIES-OCCGE 
Compte-tenu des résultats obtenus dans les domaines x 

- de la répartition du vecteur sous ses formes préimaginales ou imaginales? 
- de la bio-écologie de l'espèce vectrice, 
- de la lutte en zone pilote, 
- de la thérapeutique, 
il -fut décidé, en '1965, d'entreprendre une Campape conjointe (entomolo- 
gique et thérapeutique3 en quatre foyers répartis en Haute-Volta (Bougouri 
Ba), .en C6te d'Ivoire (foyers de Horhogo et de Tiassalé) et au Mali (foyer 
du Farako ) . 

La Campagne débuta en 1966. Le volet thérapeutique fut abandonï18 
dès le premier mois, La campagne entomologique devait dotic se prolonger 
plus longtemps qu'il n'était prévu. En voici, foyer par foyer, le déroule- 
ment et les résultats. 

2.7. Foyer du Farako (Mali) , 4,000 km2 
A l'exception de deux interruptions de saison des pluies en 

1964 et 1965, ce foyer est sous contrble continu depuis octobre 1962. 

La parfaite connaissance de la zone, son isolement relatif, son 
accessibilité et, surtout, le'personnel de haut niveau qu'il a ét6 possi- 
ble d'y affecter ont permis d'obtenir, dès la phase d'attaque, un très 
haut degré d'efficacité. I1 est permis d'estimer que, à l'exception de la 
région aval, la plus'sujette à la réinfestation, la transmission y a été 
quasiment interrompue depuis le début de la campagqe. 

Une enquete de ROLLAND en 1968, soit deux ans après l'a~r&t de la 
transmission, concluait d'ailleurs à une "diminution du réservoir de Grus 
humain microfilarien, en l'absence de tout traitement tb&rapeutique". 

2.2. Foyer de Tiassalé (C6te d'Ivoire) 

Nous n'évoquerohs ce foyer que pour préciser que les traitements 
qui y furent entrepris en 1966 et 1967 se révélèrent très efficaces en 
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en &&m.&pyan,t: ... coas$dé,Fa$3@q I ,.. e, pwpopu,la,tlons simuli- 
d i  enne s ,ak&@a.n$ m a , i ~  .à?p 
phase de la  Campagne FED..(I 
de saxane.; ... @Ja:. . A . . _  ,c.qmpagne .du_.. bas-.3an(?ama ne , fu t  pas poursuivie i 

t r i c e  t r è s  fa ible .  L a  s;econde 
estreindre aux t r o i s  foyers 

. . . .  , . . . . . . .  . -  . .  

de Korhogo (C6te d'Ivoire), 30.300 km2 
. . . .  ' .  . .  ... 

Ce foyer comprend l e  hauf-bassin 131.1 Bandama, jusqu'au confluent 
. .  . .  

. .  de:.ce fleuve axrec,le Bou. , i,. 

expérimental de 1965 s e  solda! par un échec.,,Le traitement f u t  repr ix  dès 
l e  début de l a  Campagne FED e t  on y enre.gZki;tFag... selon l e3  . S ~ ~ S . O P ; ( - . - -  A t 3  der; . 
r é s u l t a t s  var iables  gui ~ ~ é t a b l i s s e n t ,  B p a r t i r  de 1967 2 un bon nivean. 
11 conviene & ' - & n k l ë r ,  PO& ce t t e  zone ,.' l e s  poss ib i l i t é s  de &infest::,-. 
t i o n  provenant 8 

. . .  
, 

, i  . I  
Etant .donné l e s  t r è s  f a i b l e s  moyeas m i s  en oeuvre, , l e  traitemen5 

. . . . . .  ..* . . .  . . . . .  

. . .  . . . .  .......... . . . .  " . , ' .  . . . .  . . .  . . . .  : ,' .' . ' , , . . . _  . 
. .  ....*. i .-, , , !  . . .  

- du Sud, non tra$t4; par l a  remdn%'ée'du ' f rÖnt . i in~er- t ropical  (FIT9 f r o h i ;  

- du Nord-Est , à - l a  faveur de 1 'harmattaub 9 durant la.,$$e&%re ' ~ a r t i e  d e " h  

..-5.r.-: ,,y..:. I."' 

. . . . . . . .  
' :. h 

de mousson) en début ' de saison des pluies  . .  (Juin), 

. . .  . . . . . .  . .  
. . I . . .  . . . .'. . . .  . c* .. I , 

- ,  ' . ? I .  

saison f ro ide  (Décembre - Janvier).  
. . . . .  . . , .  

. I ,  ._ .  r , : l . .  

. .  
,, . :, ' .  ' . . - . - .; -, ,., . . ' - .  , 

en 'f&":Ko-phogo 
.3bzT.-.du $i& ,méai;a-n 9 : %&!en : $onstif& c&r!gro&' j s i  

un problème permment 
les cinq années que dura 'la campagne. 

parfois  insoluble (Juin 1968 Ju in  1969) ,.:&*ant i 

. .  j'-eL,-Tr ,.( .,, . . ''! .. "' , .  ' : 

., ! - , > : ; Q p o ~ q ~ , ~ ~ ~  G ~ :  ::s&t )+.L ép.k,iiémiologique", . leis, $és.ultGts .' 
. . . . . . . . . .  . .  ' .  . ' :.! . .  

. . . . .  
. . . .  

.: 'r.... 

, I  . _ :  . . . . . .  

- bief  amont ( m o n t  du pont de Ferkéssédougou) 8 excel lents  r é s u l t a t s ,  

- bief  médian (niyeau de l a  chaussée de Badikaha) 8 carrefour de réinva- I' 

sion qui:--f3Zt: ..gue:,-?;.en.,~Q:6:em~re;-Janvier puis en Juin-Juille't  
l e s  "sni~ante:s :s;clf~~seyq~.;~,.entrel-tenir un niveau par fo is  élevê. de trans- 
,mission. ; 

l a  transmïssion.étant quasiment interrompue depuis -1967 ; . .  

l e s  femel- 

-, .bief aval,,.:: .malgr6 l a  pnox-ïmit6 de zones non. t r a i t ée s .  (aval du Bandama) 
.. , l e s  résu&ta$sq q'avéxent . . .  exce l len ts  depuis 1967 . 

... Dans' ' le- domaine ilQconomiquell, l e  répeuplement des va l l ées  déser- 
t ée s  consti tue.  ¡a pr,euve de l ! s f f i c a c i t é  e t  du bien- Tondé de notre  actioy),, 
Plantations de ri5 cotonb kénaf cul tures  t radi t ionnel les ;  canne 2 sucre 
depuis peu n'ont pu s ' i n s t a l l e r  dans l e s  valléex auparavant désertées q~ie 

. . . . . .  . . . . . .  . ,- r . .  ! 

,@$ce B la,  campagne, Onchocercose. . .  

'2.4. Foyers,' de . . .  . "  ' l a  -. Zougok-Ba . e t  de Banfora (Haute-Volta)' . .  

, .  
. .  L e  plan de campagne i n i t i a l  comprenait, pour l a  Haute-Volta, l e  

traitement de l a  va l lée  de l a  Bougouri-Ba.'Après une phase d'attaque com- 
promise par l e s  conditions climatiques exceptionnelles de '1 * année 7966 , 
quement .pTT&ritaire ' (20.0C)'o' km2). 
21 fut .: dg cidg'de.fiepdPte2 .''_-_ l e s  e f fo r t s  SUT? l a  gion de Banfora,.. économi- 



, Etand donné l a  phase de prospection i n i t i a l e ,  l a  campagne débuta 
donc, dans bet te  zone, en i969, avec t r o i s ' a n s  de r e t a rd  s m  l e  foyer 
ivoirien.  Dès l a  première année, gr$ce à l t app l i ca t ion  des techniques 
nouvelles mises au point dans l e s  autres  z m e s  (traitement fLl de ' 

l a e a u ,  évaluation des r é s u l t a t s  pas u t i l i s a t i o n  de notre modèle mathéma- 
t ique)  l e s  r é s u l t a t s  furen t  sa t i s fa i san ts .  ~n 79709 i l s  ont é t é  excellents 
sur l e  Nord e t  l e  Centre de l a  zone e t  ont plontré une n e t t e  amélioration 
sur l a  région méridionale, soumise à une r é in fe s t a t ion  permanenteo 

I 

Pour c e t t e  zone, nouvellement soumise au traitement,  il e s t  encore 
t rop  t 6 t  pour que s e  dessine l e  repeuplement des zones désertées. 

2.5. Note de synthèse sur l a  campagne FED 7966-.1970 

Depuis l e  début 1969, l e s  trois zones (Korhogo - Farako - BanfoGa) 
sont donc sous traitement e t  surveil lance continus e t  l e s  r é s u l t a t s  obtenti-s 
peuvent @ t r e  résumés de l a  manière suivante f: 

- à l'amont des bassixs trait&, l e s  r é s u l t a t s  sont excel lents  e t  dans l e s  
t r o i s  foyers la transmission peut y e t r e  oonsidérée comme nul le  OU né- 
gligeable ? 

r é s u l t a t s  sont var iables  : t r è s  bons au Farako oÙ on enregis t re  une trans- 
mission négligeable ; bons à Korhogo9 à l 'exception de Badikala '!carre- 
f o u r  simulididn" ; encore insuf f i san ts  sur l a  Comoë e t  Ia Léraba où les .  
d i f f i c u l t é s  d'accês nous empechent de t r a i t e r  aussi  l o i n  e t  aussi  souvent 
q u ' i l  s e r a i t  nécessaire. 

- à l ' ava l ,  dans l e s  zones directement soumises à l a  ré infes ta t ion ,  ces 

Les 'méthodes d'évaluatîon mises en oeuvre aux niveaux entomologi- 
que e t  clinique'montrent partout une diminution de l a  transmission chez l e  
vecteur e t  de l ' i n f e s t a t i o n  chez l e  réservoir  de virus. 

Le*repeuplement des va l lées  du Farako au Mali e t  du Bandama eui 
C6te d'Ivoire a i n s i  que l e  développement agr icole  qu'il e s t  possible d!y 

' 

constater const5tuent l e  ;i9w sdr gazant de l ' e f f i o s c i t 6  de ce%te,campagne. 

11- e s t  cependant ce r t a in  que L*ef for t  en t repr i s  ne peut s ' a r r e t e r  
18 car X'équilibre en t re  l e  po ten t ie l  de transmission, r édu i t  par nos trai- 
tements, e t  les p o s s i b i l i t é s  d'absorption, sans dommage, de ce poten t ie l  
par l'homme n 'es t  encore a t t e i n t  nul le  part .  

3. CONSEQUENCES DE L'ARRET PRIBATORE DE CETTE CAMPAGNEI . 

Officiellement, l a  canpagne FED'prendra f i n  l e  31 fass d977. 
Dans l a  pratique,  toutes  les  a c t i v i t é s  d'évaluation, de surveil lance e t  de 
traitement sont suspendues depuis l e  16 l a r s .  

Etant donné l e s  p o s s i b i l i t é s  de r é in fe s t a t ion  e t  l a  r a p i d i t é  de 
cel le-ci ,  il. e s t  ce r t a in  que, dans l a  mesure où c e t t e  in te r rupt idn  dure- 
ra i t ,  nous perdrions dès l 'année 1971, l e  bénéfice de cinq ans d 'e f for t s  
pos i t i f  s. 
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I 1 , e s t  possible dès maintenant de prévoir l e s  conséquences d'un 
t e l  abandon. 

3.1. Dans l e  domaine sc ien t i f ique  
- I  

11 n'exis te  à l ' heure  ae tue l le  qu 'm ' seu l  exemple de campagne 
Onchocercose ayant'donné de t e l s  r é s u l t a t s  q u ' i l  a é t é  possible de suivre 
l a  régression de l ' i n f e s t a t i o n  jusqu'à sa d ispar i t ion  complète. Encore 
faut- i l  p réc iser  que l a  campagne i n t é r e s s a i t  l e  second vecteur a f r i ca in  
de lfOnchocercose, Simulium neavei. 

. I1 e s t  donc e s sen t i e l  de suivre l e  meme phénomène dans un foyer 
d'Afrique occidentale soumis au traitement, compte-tenu des différences 
concernant l e  vecteur, sa bio-écologie, l e s  modalités de transmission, 
l*épidémiologie, e tc6. .  

Les pa r t i e s  amont de nos t r o i s  zones permettent une t e l l e  étude, 
déjà  commencée par ROLLAND en 7968 (cf. ci-dessus, 267.) dans l e  foyer du 
Farako. Ce mgme spéc ia l i s t e  se  rendra, dès l e  mois psochain dans l e  meme 
foyer,  pour y effectuer  une troisième évaluation. 

- II s e r a i t  particulièrement regre t tab le  que de t e l l e s  circons- 
tances (zone t r a i t é e  depuis cinq ans, b i lans  cliniques r é a l i s é s  en 1966, 
7968, 7977) ne puissent ê t r e  mises à p r o f i t  a f i n  de mieux conna2tre l e  
paras i te  chez l'homme, notamment ses  durées de v i e  absolue e t  active. 

3.2. Dans l e  domaine technique e t  logis t ique 

I1 e s t  ce r t a in  que notre  connaissance des foyers e s t  désormais 
t e l l e  qu ' i l  nous s e r a i t  possible  de reprendre l e s  a c t i v i t é s  de traitement 
après une in te r rupt ion ,  aussi longue soi t -e l le .  I1 e s t  également cer ta id  
q u ' i l  faudra i t  a l o r s  r e p a r t i r  au tout-début de l a  phase dlattaque e t  q u ' i l  
s e r a i t  nécessaire de résoudre l e s  problèmes de réadaptation du persome1 
(si celui-ci e s t  encore disponible ? ) 
etc.; 

3.3. Dans l e  domaine s a n i t a i r e  

de moyens log is t iques  , d'accèv , 

C'est évidemment dans ce domaine que l e s  conséquences de lFa r r%t  
des campagnes sera ien t  ~ G S  plus sensibles e t  'apparaf t ra ient  l e  plus rapi-  
denent o 

En C8te d'Ivoise" et .au @ali ,  où l a  protection. des populations ' 

humaines e s t  é t ab l i e  depuis des ann6es e t  où l ' o n  observe un début de re-. 
peuplement des va l lées  déser tées ,  l ' e f f e t ,  sur ces populations moins in- 
f e s t é e s g  dlune transmission de t r è s  haut niveau s e r a i t  catastrophique. Les 
exemples de Saint-Pierre (repeuplement inconsidéré d'une va l lée  déser tée)  
e t  de Loumana (créat ion d'un foyer a r t i f i c i e l )  sont,  à ce t  Qgard, signi-  
f i c a t i f s  e t  const i tuent  une mise en garde formelle 8 les populations 
revenues dans l e s  va l lées  l e s  déserteront de nouveauT très rapidement 
(quelques zinnées) e t  de ,manière déf ini t ive.  
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En Haute-Volta, l e  danger e s t  mo?-ndTe puisque Ze'mouvement de 
repeuplement n 'es t  pas amorcé. I1 n'en r e s t e  pas moins cp*un a r r 6 t  en 
1971 ann ih i l e ra i t  deux ans de contrôle eff icace,  

3.4. Dans l e  domaine économique 

Nous avons montrB que, en Cate d:It-oire e t  au lYfa1T9 1e"mouvefient 
de remise en valeur des t e r r e s  naguère désertées e s t  maintc.,ant plus  
qu' amor cé 

Phénomène particulièrement int6ressant  e t  encouragearlt, ce so~i: 
principalement des plantat ions ééonomiquement ren tak les  qui s 7installeziC 
( thé ,  ri59 kénaf, sucre? coton) g r h e  à dè nombreuses i n i t i a t i v e s  des 
sec teurs  public e t  privé,  

Un a r r e t  des traitements,  donc de l a  protect ion des t r a v a i l l e u x i  
s e  t r a d u i r a i t ,  dans l e s  années qui viennent, p a  un abandon Lotal. de t o u k :  
ces sources de revenu. _ *  - .  i... - 

3.5. Dans l e  domaina de l 'extension des campagnes ac-tuelles 

Ces campagnes const i tuent ,  2 l 'heure ac tue l le ,  l e  seul  exemple 
de grande envergure dans ì e  domaine &e l a  l u t t e  contre l:Onchocercoseo 
Bien que les techniciens a ien t  l a  p o s s i b i l i t é  de r a t t r a p r ,  sur l e  plan 
entomologique, l e  r e t a r d  du à une interrupt ion,  il e s t  cer ta in  qu'un I I  

arret  
ou à étendre l a  l u t t e .  

meme temporaire, ne cons t i t ue ra i t  Las uii encouragement à cont i rum 

4. C O N C L U S E  

En conclusion, il zpparaf t  que tous l e s  arguments (techniques, 
sc ien t i f iques  épid-émiologj-ques Bcuncn iq"  m i l i t s n t  en fa'J"@Lu d'une 
continuation de l a  campagne aq tue l lc  

Un arret 'de celle-ci  
passés e t  hypothéquera lourdement tous le2 pro je t s  du meme orclre. 

meme tempo1 a i r e  , annih i le ra  nos ef f O r t s  

j , .  

- P a r  contre, l a  poursuite de nos EctivitéQs ac tue l les  'se t r adu i r a  
automa-biquement e t  à, brève échéance par ur 3 extensi.on dzns 1 espaceo 

Le  choix stoffm désormais ontr;: ;BM aexx solutions.  Lr, &cisic;. 
qui s e r a  pr i se  dépasse l e  cadre act1 e l  d t l  ae simple campagne inter-Etats  
Puisqu 'e l le  engzgers f orme11 ement 1 avenix de toute act ion d i r igée  contrt 
1 'Onchocercose. 

I-----*P----"--. 

63/0ncho du 19 %Tars 197'; 
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C O M M E N T A I R E S  

---u----- 

Le Professeur JANSSF;NS 2 Je  s e r a i  certainement l ' in te rprè te  de tous,  
dans ce t t e  salle,, en f é l i c f t a n t  M. LE BERFtE pour ce t  exposé 
particulièrement c l a i r ,  q u ' i l  a f a i t  avec enthousiasme, science 
e t  compétence. Les r é s u l t a t s  obtenus sont  déjà s i  s i g n i f i c a t i f s  
que l e s  Organismes internationaux doivent 6 t r e  convaincus, s ' i l  
en é t a i t  encore besoin, que ces recherches poursuivies dans 3 
E t a t s  membres de 1'O.C.C.G.E. ont abouti à des r é s u l t a t s  que j e  
d i r a i  sensationnels. J e  considère quant à moi, e t  vous au t res  
comme moi, j ' e n  suis cer ta in ,  qu'une interrupt ion de ces cam- 
pagnes, meme temporaire, s e r a i t  sur tous l e s  plans un désastre,  

. I  

Le Secrétaire  Général : Nous pensons qu'avant d'écouter l e s  exposés des 
E t a t s  membres, il s e r a i t  peut-Qtre souhaitable d'avoir une mie 
d'ensemble de tout  l e  problème. Au point où nous en sommes, il 
appazaft t r è s  nettement que l a  poursuite des campagnes FED- 
OCCGE e s t  au centre de nos préocc'upations. S i  l a  s i tua t ion  
ac tue l le  nous inquiète,  puisque nous ne savons pas exactement 
s i  ce pro je t  va Q t r e  poursuivi, par contre e t  paradoxalement 
l e s  perspectives d'avenir semblent meilleures. Il y a9 en e f f e t ,  

j de f o r t e s  probabi l i tés  pour que dans l e s  années à venir s o i t  
m i s  en route l e  Projet  Régional e t  l a  mission financée par l e  
PNUD, objet  de mon ac tue l le  intervent ion consti tue un des aspects 
du papadoxe que j e  viens de signaler.  

J'aurais souhaité qxe l a  mission PXUD vous s o i t  prQsentée par l e  
Docteur ANSARI, ce qui nous au ra i t  a lors  permis de l u i  a o e s s e r  
de vive voix tous nos remerciements. L e  Docteur ANSARI e t  l e  
Médecin Général RICHET s e t s o n t  beaucoup préoccupés de c e t t e  ques- 

' r e l a t ion  avec l e  Programme de Développement des Nations Unies 
a réussi à mettre sur pied une ré,nnion à Genève au mois  de j u i l -  
l e t  7967. Cette réunion à laque113 nous avons a s s i s t é ,  IVI. LE 
BERRE e t  moi-meme, ava i t  pow obj2ctif  de préparer une mission 
technique pour"recenser l'ensembl 2 des données sur 1 'onchocercose 
dans l e s  régions e t  dans le-., E t a t ;  retenus pour  l e  Pro je t  Régional; 
zones délimitées l o r s  

t . t i on  de l a  l u t t e  contre l'onchocercose e t  l e  Docteur ANSART, en 
I 

de 12  premLQre réunion de Funis en 7968. 

- Cette mission réunira  des entomolqgistes, des'médecins e t  des 
-économistes e t  se ra  soutenua par -.e F.E.D. ~~u.s .A. I ,D.  , ~ ' o . M * s ,  
"la Banque Mondiale e t  l a  F. 81.0. E..le d o i t  se  réunir  à 'Ouagadougou 
en ju3.n.7971. Le PNUD en fi;iance :.a mise en route  'avec 236.000 
dol lars .  Cette mission dont l a  d w é e  prévue e s t  de dix huit mois 
devra passer dans l e s  ' E t a t s  du. Ea1 i, de l a  Haute-Volta, de l a  

. 

I C6te d ' Ivoire9 du Togo;du Dahome:., du Ghana e t  du Niger, pour  

+ .  " 4 .  
~ 
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recueillir des données techniques sur la situation de l'oncho- 
cercose ainsi que pour se prononcer sur les méthodes de lutte, 
classiques ou nouvelles,, tels les épandages aériens. Miem, 
cette mission qui contient des spécialistes de la planification 
et de l'économie, devra également s'intéresser au problème des 
pré-investissements. Les perspectives espérées de développement, 
dans le cadre de l'élevage, de l'agriculture, de l'industrie, 
devront Btre également précisés par les Gouvernements intéressés 
pour que cette mission en tienne compte. 

Le but final de cette mission est en définitive d'informer les 
Instances financières des possibilités de la lutte, sur le plan 
régional, contre l'onchocercose et de leur indiquer un chiffre 
approximatif d.u coat de cette campagne régionale, en m6"e temps 
que le b6néfice-qvc Les populations pourraient an retirer. 

Donc, à la vérité, mus étions enthousiastes quand nous avons 
quitté Genève avec l'assurance de l'assistance du €"UD. pour la 
mise en route de cette mission et nous étions convaincus que la 
somme considérable he renseignements et de résultats accumulés 
au cours des campagnes FED-OCCGE par les cliniciens, les entomo- 
logistes et les économistes serait Qtudiée avec un intér6-b majeur 
pay les participants à cette mission. Très malencontreusement, 
l'interruption, mBme limitée, des campagnes en cours risque de 
bouleverser les données des problèmes. C'est pourquoi je pense 
qu'il faudrait absolument éviter ce hiatus entre les campagnes 
en cours et le Projet Régional, et je souhaiterais que M. 
VAF'l%AERT, observateur à notre réunioq puisse nous apporter des 
apaisements sur ce point. 

Le Professeur JAXSSENS I M. le Secrétaire Général, nous partageons Cer- 
tainement toutes vos préoccupations et vos inquiétudes et nous 
souhaiterions effectivement que M.'?lUFFWBTpuisse nous donner 
cet espoir que nous souhaitons tous voir se réaliser à plus 
brève échéance possible, puisque les accords se termi-nent, si 
mon compte est exact, dans trois ou quatre j o u r s  et qu'en fait 
il y a déjà un wr&t'effectif des opérations. -.  

- I ."--~ - _I.. - - .--. _- -. 
Bonsieur ? & m T  1 Je n'étais venu ici qu'en tant qu'observateur, mais 

puisque vous me demandez de prendre la parole, 'je vais vous livrer 
le fond de ma pensée. 

AU poïn% de vue du financement d'un tel projet, je distinguc trois 
phases 8 la phase opérationnelle, la: phase de consolidation et la 
phase d'entretien. I1 n'y a jamais eu de discussion au sujet du 
financément des phases opérationnellès et -des phases-de oonsoli- 
dation. I1 est évident-que ce sont les phases les plus chères, 
les plus coQteuses et que ces deux phases là doivent etre finan- 
c6es SL& des ressources extérieures. Quand on  arrive à la phase 

' 

d'entretien, il semblerait logique que cette $hase' soit supportée 
par des ressources propres nationales, pour la raison qu'on ne 
peut prejuger sa durée, qui peut s'étendre sur de nombreuses 
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années. Il y avait été entendu, dans toutes les discussions 
antérieuses, que cette phase d'entretien sepait supp'ortée parr 
les Etats. 

En ce qui concerne le's cas particuliers'qui nous intéressent, je 
pense que certaines tergiversations peuvent avoir été dues au 
fait qu'il y a eu un hiatus de un an au bonds Européen lui-meme, 
dans l'attente de la ratification de la Convention de Yaoundé II, 

J'ai une idée personnelle au sujet de cette phase d'entretien, 
On devrait pouvoir considérer que les actions de sante humaine 
sont des facteurs de production au meme- titre que les engrais 
ou les insecticides et que les frai's de Zalutte contre l'on- 
chocercose, par exemple, devraient pouvoir Qtre inclus dans les 
cofits de production. Je pense aux.périmQtres irrigués, aux plan- 
tations économiquement très rentables qui pomraient s'installer 
sur les terres récupérées sur 1' onchocercose qui pousraien5 
eux-memes financer la phass d'en5retien. 

'Pour pouvoir amiver à une phase d'entretien de ce type, li 
serait nécessaire de mettr2-à la disposition des responsables 
des périmètres, ou des res?onsabres des cultures, une fiche 
technique qui leur donneraAt touc les é16ments x oÙ et comment 
faut-il utiliser les insec-;;icideF, quel est le coat de l'opéra- 
tlon, quelle est l'incidence sur le prix de revient, par exemple,? 
d'une tonne de riz ou de coton. 

.1 

Je pense qurà ce moment là on await solutiofiné, dans beaucoup 
de cas? le c0'C.t-t de la phase d'entretien. LfO.C.CdG.Ea pour- 
rait servir de tuteur et pourrai-1 former des gens qui, dans les 
périmètres, ou dans les zones de production, pourraient eff ectuw 
les traitementso Dès lorsg ce prcblème qui -reIGve actuellement 
du budget de la Santé Publique 
agro-économiqbe e 

Je pense que en dire plus 
des mes attributions. 

deviendrait un problème purement 

su r  ce sujet dépasserait le cadre 

Le Professeur JANSSENS g Je vous remercie, M. WAPFZAIBT, de ce que vous 
venez d'indiquer comme suggestion, Je crois9 -comme. yous,- cpe l"a 
ph%se d*entretíen des campagnes constitue un problème majeur, 
non dans l?immédiat, mais dans un avenir .6loigné. Il est mani- 
feste que, dans le domaine de l'éradication, c'est 'dans la phase 
d'entretien que se produisent les échttcs parce qu'à ce moment 
I& les Etats ont l'impression que c'est termin+ De plus la 
phase d'entretien peut cobter relativement cher, elle peut mame, 
parfois coater aussi cher que la phase opérationnelle. Introduire 
le coat des campagnes dans le prix de revient a été faite à dif- 
fvéreqtes reprises dans de grosses entreprises agricoles et mi- 

d'organismes locawi à creer il devrait y avoir moyen 

I 

i . -~ 

8 I *  

. .  
. *  ~ 

' n3ères et je crois que sous l'angle de coopératives ou mieux 
d F  enlever 
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2' - per te  de l*acqu i s  dans l e  dornaine technique e t  logis t ique ; 

3 O  - r é in fe s t a t ion  certaine des zones t r a i t é e s  après cinq ans 
d ' e f fo r t  e t  abandon inévi tab le-de  t e r r e s  repeuplées dont l a  
remise en valeur .amorcée o f f r e  des perspectives économiques 
encourageanteso 

1 

. l a  phase d 'entret ien,  au pouvoir cen t ra l ,  qui s e r a  toujours plus  
ou moins r e t i c e n t ,  pom l a  repor te r  sur l e s  organismes directe- 
ment bénéf ic ia i res  à qui il s e r a i t  demandé d ' é t ab l i r  des f i ches  
précisant l e  coat exact des opérations e t  l e u r s  répercussions 
sur l e s  pr ix  de revient .  

J e  pense, que;/ce stade des discussions, nous pourrions demander 
aux Représentants des E t a t s  d'exposer l eu r s  po5nts de vue. 

à . .  

4 O  - enfin e t  surtom?,, 1farre"t prématuré avec led  conséquences 
c i t ée s ,  donc 1'Qchec d'une expérience qui s ' avéra i t  s i  pro- 
meteuse sur l e  plan socio-économique, ne se ra  certainement 
sas un encouragement pour l e s  organismes extér ieurs  d'assis- 
tance e t  de financement, pour une extension de l a  l u t t e  à 
d'autres ordres éprouvéesde l 'ouest  Mr ica in .  

. 

Nos E ta t s  n'ont ddnc pas d 'autre choix que de tout mettre en 
oeuvre pour.que l 'arret  des campagnes s o i t  de l a  plus comte  
durée possible. 

Après . l e s  intervent ions de nos 3 E t a t s  i n t é r e s i é s  e t  ceXLes - -  
toutes  récentes  de Monsieur l e  Prési&" en exercice de 1'0.C.- 
C.G.E. auprh  des au to r i t é s  du FED, j e  pense que nous pouvons 
n o p r i r  un espoir  sur l a  r ep r i se  prochaine e t . l ? a  continuation 
des campagnes. 

comprendrez aisément M, l e  Président, que l e  M a l i  e t  l e  
1 sont d 'autant plus ï n t é  'sés par l a  pourGuite de c e t t e  

tension dans l 'espace de l a  expérience qu' e l l e  conditionne 
l u t t e  contre l'onchocercose, q u ' i l s  s 'agissent  des B O M ~ S  actuel- 
lement délimiCSes pour l e  p ro je t  régional ou de son extension 
u l t é r i eu re  à d'autres  pa r t i e s  de l a  savane soudanienne. 
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, * I  

Vous comprendrez également l e s  graves préoccupations de nos 2 Etats dans 
ce domaine. C'est pourquoi, avec votre permission, j e  rappelerais une re- 
commandation de l a  gème Conférence Technique de 1'O.C.C.G.E.  J e . c i t e  : 
"la 9ème Conférence technique de 1 ' O C C G E  rêunie å Bobo-Dioulasso du 21. au 
25 avr'il  ?96g9 après avoir  entendu dans sa séance du 23 a v r i l  l'exposé 
s u r  l a  s i t ua t ion  de l'endémie onchocerquienne dans l e  foyer du Haut-Séné- 
gal i 

- Recommande : l 'extension à ce foyer du projet  régional de l u t t e  contre 
I 

i 1 y onchocercose dès que l e s  enquêtes préliminaires seront { f a i t e s  5 _ _  . -._. - -  

- Demande aux Organismes internationaux de veni r  en aide au Nali e t  au 
Sénégal pour l a  r éa l i s a t ion  rapide de ces enquêtes sur.  l a  demande de 
ces E t a t s  ; 

- Prie  l e  Secrétaire  Général, en l i a i son  zvec l e s  E t a t s  intgressés,  d'en 
f a i r e  r a p p o r t  au prochain Consei-1 d'Administration lors de l a  f6ème 
Conférence in te rminis té r ie l le  de 1 'OCCGE. 

Depuis ce t t e  date P 

lo) ,gne rgunion prGliminaire a eu l i e u  à Brazzaville du 30 avril au 2 &Iai 
1969 dous 1IQgido du Bureau Régional de l'OBIS. 

Nous relevons clans l e  rapport su r  c e t t e  .réunion qu'une at'tention par- 
t i c u l i è r e  a é t6  prêtée2 une récente demande formulée par l e  Gouverne- 
ment du lvlali lors de l a  Conférence technique aiinuelle de 1 ' 0 C C G E  en 
1969 pour que tou te  l a  p a r t i e  occ identde  du Nali e t  une p a r t i e  du 
Sénégal e t  même l a  République de Guin6e s o i t  incluse dans le program- 
me sous-régional proposé. Tenant compte cependant des remarques f o r -  
mulées lors de l a  réunion de Tunis sur l e  f a i t  que l ' o n  ne possédait 
pas encore pour ces 3 Secteurs l e s  données de base nécessaires,  l a  
réunion a recommandé prudence e t  réalisme sur  c e t t e  question. . o . 
L a  réunion a cstimd q u ' i l  é t a i t  plus sage B ce stage d'envisager l a  
mis? en oeuvre du progrmm3 t e l  q u ' i l  a é t 6  recommandé par  l a  Conféren- 
ce de Tunis, é tan t  bien entendu q u ' i l  é t a i t  toujours possible de re- 
vo i r  l a  s i t ua t ion  on cours d'exécution du programtie. 

* 

Monsieur l e  Président , I 

, *  

Bous apprécions à sa jus te  valeur l a  prudence e t  l e  réalisme des hautes 
personnalit6s qui ont par t ic ipé  à l a  réunion de Brazzaville. Nais vous 
comprendrez notre  inquiêtudè-~~de nous voi r  chaque f o i s  oppos6 l e  même ar- 
gument ' ' l 'on ne procède pas  encore su r  c e t t e  zone l e s  donliées 'de base né- 
cessaires ' l  %otre inquiétude e s t  d'autant plus grande q u ' i l  nous revient 
que l a  mission d 'ass is tance préparatoire financée par  l e  P.N.U.D. chargée 
d'aider lès gouvernements à élaborer un vaste programme de l u t t e  contre 
l'onchocercose e t  dont l e  mandat a é té  élabor6 à Genève l e s  6 e t  7 J u i l l e t  
1970 au cours d'une réunion patronnée conjointement p a r  l e  PPJlTD e t  l'OMS 
. e t  ' Y  groupant n 6 qrganisations d 'assistance internat ionales  ou b i l a t é ra l e s  
-. deyra l a i s s e r - e n  dehors de ces trâvaux l e s  régions s i tuées  B 11ext6r ieur  
de l a  zone recommandée. 

Depuis l a  9ème Conférence technique de 1 ' 0 C C G Z  e t  l a  réunion de Brazza- 
v i l l e  2 années s e  sont écoulées. Au cours de ces deux années un t r a v a i l  
appréciable a é t é  accompli dans la zone du Bassin du f leuve Sénégal par 



l e s  6quipes nationales des Grandes Endémies, l e  Docteur LOREfìL Directeur 
de l , l IOTA e t  tou t  recemment par l e  Docteur ROLLAND. Les conclusions de'  
ce  dernier  sur  la-prévalence,  l a  r épa r t i t i on  e t  l a - g r a v i t é  de 1 'onchocer- 
cose dans l e  t a s s i n  du'fleuve SQnégaJ 
l e  Sud du Cercle de Bamako (arrondissembit de Kati) e t  de nombreux vi l -  
l ages  du Cercle de Kolokani; tous les arrondissements du Cercle de IGnié- 
bag t o u s ' l e s  arrondissements du Cercle de Kita, 7 arrondissements sur 8 
du Cercle de Baf oulab6 5 arrondissements dont 1 'arrondissemen2 cent ra l  
du Cercle de Kayes, une dizaine de v i l lages  du Cercle de YQliman6 sont 
toaches par  l'onchocercose. Pour l'ensemble du bassin du fleuve Sénégal 

-et ses  a f f luen t s  dans l a  République du l a l i ,  l e  nombre des onchocerquiens . _. ' _" _ -  
est y en première approximation, éva lu&~0 .000 ,  l e  nombre--&e porteurs de 
lés ions oculaires  à plusieurs; mi l l i e r s ,  e t  l a  population menacêe à 
300.000 hab it ant s. 

Les oonclusions des enquztes du D r  ROLLAND concordent parfaitement avec 
c e l l e s  du D r  IUTSOW, expert envoyé'par 1 I O . H . S .  sur l a  demande de P.N.U.D, 
pbur  1 'étude des maladies transmissibles .dans l e  bassin du fleuve .SBnégaL 
Le Docteur WATSON conclut que l e s  problèmes de salzté dans c e t t e  zone sont 
particulièrement sérieux e t  de natuse B entraver l e  développement écono- 
mique de l a  va l lée  du fleuve Sénégal. I1 a t t i r e  l ' a t t e n t i o n  su r  l a  gravi-- 
t é  du. problème de l'onchocercose dans ces régions où  l e  s o l  f e r t i l e ,  , . 
1 'eau en quantité su f f i s in t e  e t  l e s  ressources minesales of f ren t  l e s  mei.i.:-o 
leures  perspectives de développement. Le Dr WATSON i n s i s t e  enfin sur l e  
bien fondé d'une- requête du Ministère de l a  $anté du Mali adrassée B 
l*O.M.S.  en vue de l 'envoi  d'une équipe spécial isée pour enquête sur 
c e t t e  question. 

L'&pipe demandée devait comprendre 4 

1 O )  un médecin épidêmiologiste pour organiser l e  t r a v a i l  e t  e f f e c f w r  

af%luents sont éd i f ian tes  : 

. lui-même l e  dépistage cl inique des malades dans l e s  v i l lages ,  aidé 
par  des infirmiers que nous mettrions à sa disposit ion,  

20) un entomologiste qui au ra i t  pour miss ion '  c~e  recenser l e s  gztes  á 
3 9  P, 

' l a rves  de simulies; il s e r a i t  a s s i s t é  d)i&irmiors m a l i e n s -  xpéciali- 
sés en entomologie, 

3') un agent technique destiné 2 r éa l i s e r .  1 
' - l e  recensement de l a  population avant l e  passage do l 'équipe de 

- l e s  ca r t e s  Qpidémiologiques de l'onchocercose e t  ce l l e s  des g î t e s -  

prospect ion dans l e s  v i l lages  

à l a rves  de simulies.. 

11- POUS a & t é  r6pondu B l'époque qurune' équipe op6rai-b au ~ 

Ghana (dans l e  cadre du projet'?PR0/131 vraisemblablement) e t  qu ' e l l e  
pourrait  s t r e  mise 2, notre  disposi t ion une f o i s  sa mission 7erminée. 

L a  mission d 'ass is tance prépara%oire mise sur pied i3 Genève' rG3öndm.t 
a u  ob jec t i f s  que nous. assignions à 1'8quipe speciale demandée' à l l O . M . S o 9  

nous pensons qu 'e l le  devrait.  t e n i r  compte des besoins p r i o r i t a i r e s  expri- 
m6s pa r  nos Gouvernements, e t  complkter, en ce qui nous concerne, l e s  
données dé jà  acquises dpns l e  haut bassin du fleuve Sénégal. 

-- , t  



* .  * .  .~ L .~ 

Monsieur l e  Président, j * a i  é t é  long, j e  mlen excuse. Les pro- 
blèmes humains, sociaux, e t  Qconomiques auxquels smt confrontés 
nos d e m  E t a t s  dans c e t t e  région j u s t i f i e n t  notre  ins i s tance  pour 

: que toutes  aides nous soient  apFortées9 a f i n  de nous' permettre de 
dans l e s  meilleurs dé la i s ,  l e s  donnée9 de base né- 

cessaire? pow une extension u l t é r i eu re  du grand Pro je t  régional 
B l a  Vallée du fleuve Sénégal. 

Le Professeur JANSSENS : Je vous remercie,'Docteur KEITA, Nous sommes Cer- 
tainement tous d'accord SUT l e  f a i t  qu ' i l  ne suffit pas de f a i r e  
des recommendations, 11 e s t  inconbestable que, B un moment donné, 
i3 f a u d r a .  aussi  passer à l a  phase préparatoire pour ces foyers  
qui n6 sont,  malheureusement, que t rop bien connus. 

Le Docteur KONE D" Après l e s  exposés f a i t s i  par les d i f f é ren t s  orateurs  
. I  7 

sur 
le prcblème de l'onchocercose, - j e  voudrais a jouter  l e  point de 
vue du Gouvernement Ivoi r ien ,  quj partage totalement l e s  préoc- 
cupations actuel les  de nos d i f fé ren ts  E t a t s  v i s  2 Vis de ' l ' inter-  
ruption, ne sera i t -e l le  que momeritanée, du programme actuel.  E t  
B ce su j e t ,  je '  voudrais d i r e  que mon Gouvernement a é t é  particu- 
1-ihement surpr i s  lorsque nous avons reçuwne correspondance 
annongant que l e  pro je t  en cours devait  s'interrompre au 37 
mars, a l o r s  que primitivement il devait  s e  poursuivre jusqu 'au 

. 30 juin.  Cette poursuite, bien entendu? é t a i t  conditionnée au 
- versement des contributions des a i f f é ren t s  E t a t s  e t  lorsque nous 

avons reçu ce t t e  correspondance nous avons répondu au Secré ta i re  
Général que nous pensions que l e  programme devait  e t r e  poursuivi. 
Bous apprenons maintenant que, l e  programme e s t  interrompu de- 

-puis  l e  16 mars. Une t e l l e  s i tua t ion ,  semble t r è s  peu normale et 
nous estimons que, devant l a  gravi té  de l a  s i tua t ìon  t e l l e  autelle 
s e  présente, il e s t  nécessaire qu'une réunion urgente réunisse  l e s  
d i f f é ren t s  responsables des t r o i s  E t a t s  l e s  plus in té ressés  5, ce 
projet .  

En ce qui me concernep l e s  knstructions qui..mlont é t é  données 
sont q u ' i l  f au t  absolument que l e  programme en cours puisse s e  

c poumuivre jusqu'au 30 j u i n  j971, que des mesures urgen-tes soient  
p r i se s  pour que l ' i n t e r rup t ion  que nous venons de constater puisse 
e t r e  rapidement rapportée e t  qu'enfin soient ,  en commun, envisa- 
gées l e s  mesmes à prendre pour essayer d'accélérer, au niveau du 
BED, l e s  moyens e t ' vo ie s  à entre2rendre pour que t r è s  rapidement 
l ' a ss i s tance  qui nous e s t  promise puisse intervenir .  

L a  Cate d ' Ivoire  a consc5ence qu'au moment de passer à l a  phase 
dYent2et ien,  il e s t  bon que l e s  Eta t s  euxymemes 'envisagent l e  
problème de l a  relève,  m a i s  é tan t  dpnné l a  s i tua t ion  t e l l e  qu 'e l le  
s e  prégente actuellement, avant l a  mise en place du 'Projet Ré- 
gional nous sovhaitons t r è s  vivement qu'une 'ass is tance du FED 
puisse-'nous Q t r e  accordée jusqup& ce 'que nous puissions prendre 
l e s  disposi t ions nécessaires pour répondre à nos obligations au 
niveau de nos t e r r i t o i r e s  respec t i f s .  

. .  
.# 

. 
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Le Professeur JANSSmS : J e  su i s  convaincu, Docteur KONE,'que Monsieur 
l e  Secrétaire  Général de 1'O.G.C.G.E. a p r i s  bonne note des 
désidérata  de l a  C8te d31voire. 

Le Professeur SANGARE d, Comme vous, j t a i  écouté avec i n t é r e t  lfexposé du 
Docteur LE BERRE e t  j e  partage papticuli6rement s e s  points de vue. 
Je  souhaite aussi  que c e t t e  campagne s o i t  poursuivie, Voilà pluE 
d e ' d i x  ans que j e  'm'attaque au problème du traitement de l'oncho- 
cercose oculaire e t  nous demeurons'au mgme point.,?an 
biologie intime du pa ras i t e  che% l 'hô te  ne, ,'sera pas .dét*erminée, 
j e  c ro is  que c e l t e  thérapeutique n'avancera pasl. C'.est l a  ra i son  
pour laquel le  j e  c ro is  que l a  clef de l a  thérapeutique e s t  dans 
l eg  mains des entomologistes e t  des biologistes.  E t  ce n ' e s t  
qu'une p m e i l l e  campagne qui p o u r r a i t  é c l a i r c i r  l e  problème. 

I 
1 

, .  * 

Le Ministre de l a  Santé de l a  Haute-Voltao L'inquiétude du Gouvernement.de 
l a  Haute-Volta, l o r s q u * i l  a é t é  inform6 de l a  décision que l a  
campagne s e r a i t  a r r8 téey  a é t é  t r è s  vive. L'exposé de Monsieur 
LE BERliE nous montre que l a  campagne sur l a  zone voltaïque du 
programme conjoint n 'a commencé seulement qu'en d969. Les opéra- 
t i ons  ont é té  t r è s  rapidement menéesg étant  donné que nous avons 
pu bénéficier des expériences, acquises a i l l eu r s ,  mais nous en 
sommes, quant à nous, à l a  phase opérationnelle e t  sommes a i n s i  
en r e t a r d  de deux ans au moins sur 1,es dem autres  Etats  bénéfi- 
c i a i r e s  du Projet. Dans ces conditions, nous. sommes d'accord 
avec l a  C8te d ' Ivoire  e t  l e  M a l i  pqur demander que l'on -continue 
& assister l e  programme, -& l e  f inancer ,  de t e l l e  so r t e  qu ' i l  n'y 
a i t  pas de hiatus ,  a f i n  que .rapidement nous parvenions "a l a  phase 
d 'entret ien.  On nous a d i t  que l a  phase opéra.tionnelle~$ouvait 
e t r e  ass is tée .  Nous demandons pour l a  Baute-Volta que c e t t e  assis- 
tance s o i t  assurée e t  que l e  FED nous aide à financey l e  r e s t a n t  
de l a  campagne opérationnelle. 

En ce qui concerne l a  phase d 'entret ien,  j e  s a i s  qu'une étude a 
é t é  f a i t e  dans l e s  d i f fé ren tes  zones pour savoir quel s e ra  l e  ren- 
Gement des exploitations agricoles ou indus t r i e l l e s  qui y seront 

les moyens de financement des périodes d 'entret ien,  -e t  . l e  FED ou 
tou t  au t re  source de financement extérieure pourront en & t r e  dé- 
chapgés. Mais il faucbai t  que l a  mise "en va lem Qconomique ou in- 
d u s t r i e l l e  dex zones s o i t  d'abord assuxée, pour que nous puissions 

' nous-meme assurer cet  en t re t ien  a f i n  d f é v i t e r  l e  re tour .de  l ' a t t a -  
que onchoqerquLenne, 

Voilà ce que j e  voulais d i r e  pour l a  Haute-Volta. 

- 

' i n s t a l l ée s .  E h '  ce temps, l e s  E t a t s  recheroheroi t .  certainement 

Le Professeur JANSEhTS t Je  vous remercie infiniment, M. l e  Miniktre, pour 
a?s remarques. Toutes las intervent ions vont donc dans l e  m8me 
sens e t  j*es$re que d ' i c i  peu nous aurons des assurances favora- 

J e  vais maintenant donner l a  parole au Médecin Général-RIEET. 

I 

% l e s  SUT ce point. . I  . - J  


